
Convention (III) de Genève relative au traitement des prisonniers 

de guerre, 12 août 1949. 
 
Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements représentés à la Conférence diplomatique qui 
s'est réunie à Genève du 21 avril au 12 août 1949 en vue de réviser la Convention conclue à Genève 
le 27 juillet 1929 et relative au traitement des prisonniers de guerre, sont convenus de ce qui suit : 
 
[…] 
 
Art. 99 
Aucun prisonnier de guerre ne pourra être poursuivi ou condamné pour un acte qui n'est pas 
expressément réprimé par la législation de la Puissance détentrice ou par le droit international qui sont 
en vigueur au jour où cet acte a été commis. 
Aucune pression morale ou physique ne pourra être exercée sur un prisonnier de guerre pour 
l'amener à se reconnaître coupable du fait dont il est accusé. 
Aucun prisonnier de guerre ne pourra être condamné sans avoir eu la possibilité de se défendre et 
sans avoir été assisté par un défenseur qualifié. 
 
Art. 100 
Les prisonniers de guerre et les Puissances protectrices seront informés aussitôt que possible des 
infractions passibles de la peine de mort en vertu de la législation de la Puissance détentrice. 
Par la suite, aucune infraction ne pourra être rendue passible de la peine de mort sans l'accord de la 
Puissance dont dépendent les prisonniers. 
La peine de mort ne pourra être prononcée contre un prisonnier que si l'attention du tribunal, 
conformément à l'article 87, deuxième alinéa, a été spécialement appelée sur le fait que le prévenu, 
n'étant pas un ressortissant de la Puissance détentrice, n'est lié à elle par aucun devoir de fidélité et 
qu'il se trouve en son pouvoir à la suite de circonstances indépendantes de sa propre volonté. 
 
Art. 101 
Si la peine de mort est prononcée contre un prisonnier de guerre, le jugement ne sera pas exécuté 
avant l'expiration d'un délai d'au moins six mois à partir du moment où la communication détaillée 
prévue à l'article 107 sera parvenue à la Puissance protectrice à l'adresse indiquée. 
 
Art. 102 
Un jugement ne pourra être valablement rendu contre un prisonnier de guerre que s'il a été prononcé 
par les mêmes tribunaux et suivant la même procédure qu'à l'égard des personnes appartenant aux 
forces armées de la Puissance détentrice et si, en outre, les dispositions du présent chapitre ont été 
observées. 
 
Art. 103 
Toute instruction judiciaire contre un prisonnier de guerre sera conduite aussi rapidement que le 
permettront les circonstances et de telle façon que le procès ait lieu le plus tôt possible. Aucun 
prisonnier de guerre ne sera maintenu en détention préventive, à moins que la même mesure ne soit 
applicable aux membres des forces armées de la Puissance détentrice pour des infractions 
analogues, ou que l'intérêt de la sécurité nationale ne l'exige. Cette détention préventive ne durera en 
aucun cas plus de trois mois. 
La durée de la détention préventive d'un prisonnier de guerre sera déduite de celle de la peine 
privative de liberté à laquelle il aura été condamné ; il en sera d'ailleurs tenu compte au moment de 
fixer la peine. 
Durant leur détention préventive, les prisonniers de guerre continueront de bénéficier des dispositions 
des articles 97 et 98 du présent chapitre. 
 
Art. 104 
Dans tous les cas où la Puissance détentrice aura décidé d'entamer des poursuites judiciaires contre 
un prisonnier de guerre, elle en avisera la Puissance protectrice aussitôt que possible et au moins 
trois semaines avant l'ouverture des débats. Ce délai de trois semaines ne courra qu'à partir du 
moment où cet avis sera parvenu à la Puissance protectrice, à l'adresse préalablement indiquée par 
cette dernière à la Puissance détentrice. 
Cet avis contiendra les indications suivantes : 



1) les nom et prénoms du prisonnier de guerre, son grade, son numéro matricule, sa date de 
naissance, et, s'il y a lieu, sa profession ; 
2) le lieu d'internement ou de détention ; 
3) la spécification du ou des chefs d'accusation, avec la mention des dispositions légales applicables ; 
4) l'indication du tribunal qui jugera l'affaire ainsi que celle de la date et du lieu prévus pour l'ouverture 
des débats. 
La même communication sera faite par la Puissance détentrice à l'homme de confiance du prisonnier 
de guerre. 
Si, à l'ouverture des débats, la preuve n'est pas apportée que la Puissance protectrice, le prisonnier 
de guerre et l'homme de confiance intéressé ont reçu l'avis mentionné ci-dessus au moins trois 
semaines avant l'ouverture des débats, ceux-ci ne pourront avoir lieu et seront ajournés. 
 
Art. 105 
Le prisonnier de guerre aura le droit d'être assisté par un de ses camarades prisonniers, d'être 
défendu par un avocat qualifié de son choix, de faire citer des témoins et de recourir, s'il l'estime 
nécessaire, aux offices d'un interprète compétent. Il sera avisé de ces droits en temps utile, avant les 
débats, par la Puissance détentrice. 
Si le prisonnier de guerre n'a pas choisi de défenseur, la Puissance protectrice lui en procurera un ; 
elle disposera d'au moins une semaine à cet effet. A la demande de la Puissance protectrice, la 
Puissance détentrice lui remettra une liste de personnes qualifiées pour assurer la défense. Au cas où 
ni le prisonnier de guerre ni la Puissance protectrice n'aurait fait choix d'un défenseur, la Puissance 
détentrice désignera d'office un avocat qualifié pour défendre le prévenu. 
Pour préparer la défense du prévenu, le défenseur disposera d'un délai de deux semaines au moins 
avant l'ouverture des débats, ainsi que des facilités nécessaires ; il pourra notamment rendre 
librement visite au prévenu et s'entretenir sans témoins avec lui. Il pourra s'entretenir avec tous les 
témoins à décharge, y compris des prisonniers de guerre. Il bénéficiera de ces facilités jusqu'à 
l'expiration des délais de recours. 
Le prisonnier de guerre prévenu recevra, assez tôt avant l'ouverture des débats, communication, dans 
une langue qu'il comprenne, de l'acte d'accusation ainsi que des actes qui sont, en général, 
communiqués au prévenu en vertu des lois en vigueur dans les armées de la Puissance détentrice. La 
même communication devra être faite dans les mêmes conditions à son défenseur. 
Les représentants de la Puissance protectrice auront le droit d'assister aux débats sauf si ceux-ci 
devaient, exceptionnellement, avoir lieu à huis clos dans l'intérêt de la sûreté de l'Etat ; dans ce cas la 
Puissance détentrice en avisera la Puissance protectrice. 
 
Art. 106 
Tout prisonnier de guerre aura le droit, dans les mêmes conditions que les membres des forces 
armées de la Puissance détentrice, de recourir en appel, en cassation ou en révision, contre tout 
jugement rendu à son endroit. Il sera pleinement informé de ses droits de recours ainsi que des délais 
requis pour les exercer. 
 
Art. 107 
Tout jugement rendu à l'égard d'un prisonnier de guerre sera immédiatement porté à la connaissance 
de la Puissance protectrice, sous forme d'une communication sommaire, indiquant également si le 
prisonnier a le droit de recourir en appel, en cassation ou en révision. Cette communication sera faite 
aussi à l'homme de confiance intéressé. Elle sera faite également au prisonnier de guerre et dans une 
langue qu'il comprenne, si le jugement n'a pas été prononcé en sa présence. De plus, la Puissance 
détentrice communiquera immédiatement à la Puissance protectrice la décision du prisonnier de 
guerre d'user ou non de ses droits de recours. 
En outre, en cas de condamnation devenue définitive et, s'il s'agit de la peine de mort, en cas de 
condamnation prononcée en première instance, la Puissance détentrice adressera, aussitôt que 
possible, à la Puissance protectrice, une communication détaillée contenant : 
1) le texte exact du jugement ; 
2) un rapport résumé de l'instruction et des débats, soulignant en particulier les éléments de 
l'accusation et de la défense ; 
3) l'indication, le cas échéant, de l'établissement où sera purgée la peine. 
Les communications prévues aux alinéas précédents seront faites à la Puissance protectrice à 
l'adresse qu'elle aura fait connaître au préalable à la Puissance détentrice. 
 
 



Art. 108 
Les peines prononcées contre les prisonniers de guerre en vertu de jugements régulièrement devenus 
exécutoires seront purgées dans les mêmes établissements et dans les mêmes conditions que pour 
les membres des forces armées de la Puissance détentrice. Ces conditions seront dans tous les cas 
conformes aux exigences de l'hygiène et de l'humanité. 
Une prisonnière de guerre contre laquelle une telle peine aura été prononcée sera placée dans des 
locaux séparés et sera soumise à la surveillance de femmes. 
En tout cas, les prisonniers de guerre condamnés à une peine privative de liberté resteront au 
bénéfice des dispositions des articles 78 et 126 de la présente Convention. En outre, ils seront 
autorisés à recevoir et à expédier de la correspondance, à recevoir au moins un colis de secours par 
mois et à prendre régulièrement de l'exercice en plein air ; ils recevront les soins médicaux nécessités 
par leur état de santé ainsi que l'aide spirituelle qu'ils pourraient désirer. Les punitions qui devraient 
leur être infligées seront conformes aux dispositions de l'article 87, troisième alinéa. 


